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ORDRE DU JOUR

I - Approbation du relevé de décisions de la CPD du 21 novembre 2023

II- Actualité conventionnelle et réglementaire
-En direct adressés à la profession

III- Démographie et dépenses de santé
- Démographie
- Suivi des dépenses

IV -Actions de gestion du risque et d’accompagnement
- Plan d’accompagnement BSI – phase 2
- Plan de contrôle infirmiers atypiques
- Webinaires : 15 Mn Infirmiers



V – Prévention

- Mon bilan prévention

- Bilan de la vaccination anti-grippale

- Soins éco-responsables

VI – Numérique en santé

- FAMI

- Mon espace santé

VII- Questions diverses

- Accessibilité : annuaire PS

- Déploiement PRADO AVC

- Nouvelles règles de sécurisation des appels des professionnels de santé

- Questions diverses de la section professionnelle

IX – Calendrier : mardis 2 juillet et 15 octobre 2024 14h / 14h303

ORDRE DU JOUR



Pour la période 13 juin 2023 – 12 juin 2024 : 

 Présidence : Mme AMIARD

 Vice Présidence : Mme POTTIER
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PRÉSIDENCE – VICE PRÉSIDENCE (RAPPEL)



Approuvé à l’unanimité.
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I- APPROBATION DU RELEVÉ DE CONCLUSIONS DU 21 NOVEMBRE 2023 
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II - ACTUALITÉS CONVENTIONNELLES ET RÉGLEMENTAIRES

En direct adressés à la profession depuis le 21 novembre 2023:

07/02/2024 • Nouvelles règles de sécurisation des appels des professionnels de santé 

15/12/2023 • Comment continuer à lire les cartes Vitale après le 1er janvier 2024 ?



7

II - ACTUALITÉS CONVENTIONNELLES ET RÉGLEMENTAIRES

Expérimentation certificat de décès par IDEL
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III – DÉMOGRAPHIE ET SUIVI DES DÉPENSES DE SANTÉ

Démographie du 01/02/24: 548 infirmiers exercent en libéral

Niveau de dotation Nombre d’infirmiers

Zones très sous dotées 11

Zones sous dotées 123 dont 88 à Dijon

Zones intermédiaires 414

Zones très dotées 0

Zones sur dotées 0

Total 548



.
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IV – DÉMOGRAPHIE ET DÉPENSES DE SANTÉ



Plan d’accompagnement BSI- phase 2 

Action 1  : Facturation de forfaits BSI sans BSI enregistrés

Depuis janvier 2022, conformément à l’article 5.7 de la convention nationale, les IDE doivent saisir un bilan de soins infirmiers via le téléservice amelipro pour tous 
les soins infirmiers réalisés à domicile sur prescription médicale destinés aux patients dépendants. Pour les patients dépendants âgés de 85 ans et plus, les IDE 
doivent facturer les soins à domicile avec un forfait journalier dont le niveau (prise en charge légère, intermédiaire, lourde) est défini par le bilan de soins infirmiers.

Afin d’éviter des erreurs et limiter des comportements de facturation abusifs, un premier accompagnement avait été mis en place en juillet 2023 avec l’envoi de 44 
courriers adressés à des IDEL qui avaient facturés des forfaits sans BSI déclaré. A la suite de ce 1er accompagnement, les campagnes d’accompagnement et de 
contrôle sont amenées à se poursuivre afin d’assurer le bon déploiement du BSI.

Une deuxième vague d’actions est en cours sur la période de déclaration du BSI située entre novembre 2023 et décembre 2023.

Le résultat est :

 16 courriers adressés à des IDEL (non ciblés lors du 1er accompagnement)

 4 courriers adressés à des IDEL (ciblés lors du 1er accompagnement)

Lors de ces vérifications, il a été constaté des facturations de forfaits remboursés par la caisse avant que les BSI soient déclarés et clôturés via amelipro. 

Action 2 : Notification d’indus pour les CDS/IDEL facturant les soins en AIS pour les patients en forfait BSI 

Action 3 : 

* Actions de contrôles par le service médical pour les ide ayant un taux élevé de patients en forfaits lourds (BSC) nouvellement ciblées

* Contrôle et éventuelle notification d’indus pour les ide déjà ciblées lors de la 1ère vague, qui sont toujours en anomalie.
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IV – ACTIONS DE GESTION DU RISQUE ET D’ACCOMPAGNEMENT



Plan de contrôle des infirmiers atypiques : 

Un programme contentieux national a lieu en 2024 sur les PS au montant de 

remboursement atypiques. 

Cumul BSI /autres actes

Un GT national doit se mettre en place avec les syndicats représentatifs.

Confirmation simplement que l’acte en AMI 1,2 qu’il n’est pas associable au BSI dans la 

mesure où cela est précisé dans la NGAP (et absence de cotation en AMX), par ailleurs 

l’évaluation du BSI comprend le volet intéressant la prise médicamenteuse.
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IV – ACTIONS DE GESTION DU RISQUE ET D’ACCOMPAGNEMENT



Protocole IK

Dans le cadre de la mise en place du protocole local « indemnités kilométriques » (IK) 

signé avec la profession en janvier 2022, une première mesure de conformité avait été 

réalisée en fin d’année 2022. 

L’étude avait montré le non-respect du protocole par une centaine d’infirmiers.

En février 2023, ces infirmiers ont été destinataires d’un courrier pédagogique.

Afin de mesurer l’impact de ces courriers, un second contrôle de l’application de ce 

protocole avait été annoncé en CPD IDE.

Une mesure d’impact de la mise en œuvre du protocole IK local a donc été menée sur la 

période de mandatement du 01 mars 2023 au 30 septembre 2023.
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IV – ACTIONS DE GESTION DU RISQUE ET D’ACCOMPAGNEMENT



Protocole IK

271 infirmiers n’ont pas respecté le protocole local ce qui représente 80.17% du nombre d’infirmiers 

contrôlés (338). 

Le montant total des anomalies serait d’environ 70 000 euros réparti par IDE comme suit :

Nous envisageons l’envoi d’une notification de trop-perçu pour toutes les anomalies > 100 euros.
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IV – ACTIONS DE GESTION DU RISQUE ET D’ACCOMPAGNEMENT

Montant de l’anomalie Nombre IDE

≥ à 10 000.00 € 1

Entre 1 000.00 € et 3 000.00 € 11

Entre 500.00 € et 999.00 € 21

Entre 100.00 € et 499.00 € 82

Entre 0.70 € et 99.00 € 156

Total 271



Qualité de la prescription de soins infirmiers 

 Ordonnance soins « Jusqu’à cicatrisation /guérison »

Comme rappelé dans le « En direct du 19/05/2021 », les ordonnances « jusqu’à cicatrisation / guérison » ne sont pas recevables.

Toutefois, en Côte-d’Or, dans le cadre d’une sortie d’hospitalisation, nous tolérons la production par une IDEL d’ordonnances

hospitalières sur une durée d’un mois le temps que l’assuré revoit son médecin traitant pour renouveler si besoin l’ordonnance.

Des actions sont régulièrement conduites par l’Assurance maladie vers les établissements pour faire évoluer les pratiques de

prescriptions hospitalières de soins infirmiers

 Information de tous les nouveaux médecins installés sur les modèles de prescriptions de soins infirmiers, à compter 

de 2024

 Nouveaux échanges à programmer  avec les directeurs des soins des principaux établissements de Côte-d’Or pour  : 

 Intégration des modèles de prescription de soins infirmiers dans les systèmes d’information

 Renvoi du « en direct »  évoqué ci-dessus

 Partage de prescriptions de soins non conformes
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IV – ACTIONS DE GESTION DU RISQUE ET D’ACCOMPAGNEMENT



Webinaires : 15 minutes infirmiers

Poursuite de l’accompagnement via ce nouveau format

Jeudi 7 Mars : présentation du Bilan de prévention 

Jeudi 11 Avril : les perfusions
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IV – ACTIONS DE GESTION DU RISQUE ET D’ACCOMPAGNEMENT
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V – PRÉVENTION / MON BILAN PRÉVENTION - QUI PEUT RÉALISER UN 
BILAN DE PRÉVENTION ?
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POUR QUI? 

18-25 ans

70-75 ans45-50 ans

60-65 ans
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AUTO-QUESTIONNAIRE 
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AUTO-QUESTIONNAIRE 



5 thématiques :

- Les antécédents médicaux personnels et familiaux ;

- Les comportements et habitudes de vie ;

- Les maladies chroniques;

- Le parcours de santé ;

- Le bien-être mental et social 
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AVEC VOUS: LA FICHE DE REPÉRAGE

À chaque tranche d’âge = sa fiche 



AVEC VOUS: LA FICHE DE REPÉRAGE



AVEC VOUS: LA FICHE DE REPÉRAGE



PLAN PERSONNALISÉ DE PRÉVENTION

Alimentation 

équilibrée

Limiter la 

consommation 

d’alcool

Petit budget
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14 FICHES THÉMATIQUES 
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EN SYNTHÈSE 

Le repérage des risques individuels (santé mentale, activité physique, maladies chroniques,...)

La priorisation conjointe d’un ou deux sujets prévention (addictologie, sommeil,  perte 
d’autonomie, vaccination...)

La rédaction du plan personnalisé de prévention (PPP)

1

2

3



Transmission au médecin traitant par voie sécurisée
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TRANSMISSION – COORDINATION



code acte RDI

30€ 

100% pris en charge 
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FACTURATION
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SE FAIRE CONNAITRE 

sante.fr/annuaire-mon-bilan-prevention

https://urldefense.com/v3/__https:/www.sante.fr/annuaire-mon-bilan-prevention__;!!LUczA2Q!4gNHXd0qhuZfh1JN6m22C5J4K4udNyPJkJ-vIQ5w7BhiUQwXrS_NRiiKFd34taxjcC-iBYgrF2_EARsFJk3Sv91kfBLhfBV1HYgIBhfZ7a2c$


Bilan de la vaccination anti grippale

Grippe 2023 / 2024 : campagne prolongée jusqu’au 29/2/2024

Au 13/12/2023 (13ème semaine de campagne) : 

65 178 vaccins remboursés pour 128 193 invitations 

• taux de recours cumulé CPAM 211 de 50,8% (23ème Caisse) 

• total France hors DOM : 47,0%
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V – PRÉVENTION / GRIPPE



Le système de soins représente à lui seul plus de 8 % des émissions de gaz à effet de serre de notre pays (1). 
Par son recours à des substances chimiques, sa production de déchets et sa consommation de certaines ressources, son 
impact écologique est considérable. C’est pourquoi chacun peut agir !

Qu’est-ce qu’un soin écoresponsable ? 

Un soin écoresponsable (ou « écosoin » ou soin « écoconçu ») est un soin qui, à qualité et sécurité égales pour le patient, 
est moins impactant pour l’environnement. Cet impact, pouvant inclure des dimensions économiques et/ou sociales, 
concerne aussi bien la pratique de soin que l’organisation du soin.

Etroitement lié à la pertinence du soin (bon soin, au bon patient, au bon moment, au juste coût), la réduction de 
l’impact environnemental des soins répond aux problématiques de surutilisation, de sous-utilisation ainsi que de 
« gaspillage » opérationnel. 

Cette démarche renforce en effet la prévention en amont du soin, en luttant contre la surutilisation, ou en aval du soin en 
réutilisant, en recyclant et en retraitant les produits associés au soin. 

À noter que sont exclues de cette définition les thématiques suivantes qui ne sont pas directement liées aux soins : 

bâtiment et énergie, achats durables (procédures), valorisation des déchets, formation et recherche, transport et mobilité, 
numérique en santé…
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V – PRÉVENTION / SOINS ÉCO RESPONSABLES



L’Assurance Maladie invite le maximum de professionnels à répondre au questionnaire

lancé avec le ministère du Travail, de la santé et des solidarités et l’Agence nationale de la

performance sanitaire et médicosociale (Anap) dédié aux soins écoresponsables. Ce

questionnaire sera ouvert jusqu’au 30 avril.

L’objectif consiste à favoriser le partage, la promotion et la diffusion de bonnes pratiques

en matière de soins écoresponsables, ainsi que le recueil des évolutions réglementaires

éventuellement nécessaires. La capitalisation des expériences permet, en effet, de

construire ensemble la démarche et de la mettre en œuvre plus facilement.

Pour en savoir plus, regarder la vidéo de présentation « Soins écoresponsables : 
ensemble, à nous d’agir ! » (YouTube).
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V – PRÉVENTION / SOINS ÉCO RESPONSABLES

https://www.youtube.com/watch?app=desktop&si=u1WfaDxQheQJD13f&v=J5btFzP0rb0&feature=youtu.be%24
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VI – NUMÉRIQUE EN SANTÉ / FAMI AU TITRE DE 2023

Mon espace santé - Usages du dossier médical partagé

Webinaire URPS / AM sur le  Dossier médical partagé a eu lieu le 13 février dernier

Dès mise à disposition de l’enregistrement, une information sera adressée aux infirmiers du département 

Test BSI – outil – validation d’un groupe de travail le 25 janvier dernier

Plusieurs IDEL ont participé au groupe test BSI, le 25 janvier dernier. 

Question de la section professionnelle : « Nous nous sommes déplacés à la CPAM et avons consacré 2 h à 

ce travail, sans fiche d’indemnisation ». 

L’indemnisation des membres du groupe sera mise en œuvre après validation en CPD du groupe de travail : 

validé ce jour 12/03/2024
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VI – NUMÉRIQUE EN SANTÉ / FAMI AU TITRE DE 2023
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VI – NUMÉRIQUE EN SANTÉ / FAMI
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VI – NUMÉRIQUE EN SANTÉ / MON ESPACE SANTÉ



Accessibilité des lieux de soins : l’annuaire est en phase de test
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VII - QUESTIONS DIVERSES



Déploiement Prado AVC : 

• Démarrage effectif au CHU DIJON le 12 février 2024

• Articulation avec DIVA 2

• Inclusion : 1 patient par jour sortant essentiellement des soins intensifs.

• Perspective moyen terme : sortie des services de médecine interne du CHU DIJON 

notamment 

• Autres établissements : en fonction des possibilités
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VII - QUESTIONS DIVERSES



Nouvelles règles de sécurisation des appels des professionnels de santé

Un organisme tiers (opérateur de tiers payant) a été victime d’un piratage. L‘Assurance maladie n'a aucune responsabilité dans ce 
piratage. Parmi les données piratées figurent des RIB et des adresses-email de professionnels de santé ce qui impose de changer 
le palier de sécurité. 

Lorsque vous contactiez le 3608, il vous était demandé de vous identifier votre numéro de professionnel de santé ainsi que celui
de la carte CPS ou à défaut des 5 derniers numéros du RIB enregistré dans nos fichiers.

Désormais, il vous est demandé de vous communiquer cumulativement vos

• nom, prénom, téléphone du cabinet, adresse 

• votre numéro d’identification (N° Assurance Maladie ou AELI ou RPPS

• le numéro du dernier lot transmis

• N° de créances si possible et toujours le montant de l’indu éventuel.

Nous ne prenons aucune modification de numéro de téléphone et d’adresse mail par téléphone.
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VII - QUESTIONS DIVERSES



Il nous a été rapporté qu'un indu avait été adressé à un  infirmier pour avoir été honnête dans sa facturation.

En effet, il s'agissait d'un pansement lourd et complexe, avec une prescription correctement rédigée .Mais cette 
plaie cicatrisant, l'infirmier a jugé que la facturation en AMI4 que permettait l'ordonnance, ne se justifiait plus et 
est passé à une AMI2 pour la fin de prise en charge.

C'est une pratique courante de la profession qui majoritairement est honnête et a des scrupules à facturer 12.60 
€ quand le soin a perdu sa complexité et relève d'un pansement courant à 6.30 €.

N'y a-t-il pas perte de temps et manque de discernement de vos services à pénaliser cette pratique ? D'autant 
qu'il a été obligé de refacturer plus cher ces soins au prétexte qu'il était noté sur la prescription "lourd et 
complexe". 

Que gagne la caisse primaire à ne pas reconnaitre la capacité des IDEL à  juger de l'état d'une plaie alors même 
que cette attitude représente une économie pour l'assurance maladie ?

 Etude de ce dossier pour révision position CPAM
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VII - QUESTIONS DIVERSES



La profession reçoit toujours des indus pour doublons de facturation alors qu'il est précisé matin et soir sur 

la prescription. Il semblerait que ces indus sont générés quand c'est le titulaire qui intervient le matin et un 

remplaçant le soir. Ne pouvez-vous pas obtenir que les prescriptions soient lues avant l'envoi des indus ?

C'est, pour la  profession, une charge  administrative lourde et supplémentaire de  contester ces indus non 

justifiés, d'autant plus que tout recours à un échange téléphonique avec vos services nous est refusé. 

Il s'agit souvent de sommes peu importantes (distribution de traitement : AMI1.2) mais qui répétées sur 

plusieurs patients et plusieurs jours , finissent par prendre de l'importance.

 Des ajustements dans la façon de réaliser les contrôles ont été actés auprès des contrôleurs. 

Ces cas devraient disparaitre lors des prochaines phases de contrôle, avec une recherche de la 

prescription sur le cabinet.
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VII - QUESTIONS DIVERSES



Des infirmiers nous interrogent sur la généralisation de l'article 51 Equilibres pour 

EQUipes d’Infirmières LIbres REsponsables et Solidaires. 

 Principe d’une entrée dans le droit commun de cette expérimentation qui est arrivée à la 

fin de ces 4 années d’expérimentation en janvier 2024, après 18 mois de période 

transitoire pour valider les modalités d’entrée dans le droit commun.

41

VII - QUESTIONS DIVERSES



Mardis 2 juillet et 15 octobre 14h / 14h30 
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VIII – CALENDRIER 2023


